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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code des pensions civiles et militaires de retraite 

- Article L. 43 

Modifié par Loi n°2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 - art. 162  

La pension définie à l'article L. 38 est répartie comme suit :  

a) A la date du décès du fonctionnaire, les conjoints survivants ou divorcés ayant droit à pension se partagent la 
part de la pension de réversion correspondant au rapport entre le nombre de conjoints survivants ou divorcés et 
le nombre total de lits représentés. Cette part est répartie entre les conjoints au prorata de la durée respective de 
chaque mariage.  

Un lit est représenté soit par le conjoint survivant ou divorcé, soit par les orphelins de fonctionnaires dont l'autre 
parent n'a pas ou plus droit à pension ;  

b) La différence entre la fraction de la pension prévue à l'article L. 38 et les pensions versées aux conjoints 
survivants ou divorcés du fonctionnaire en application du a est répartie également entre les orphelins ayant droit 
à la pension prévue à l'article L. 40 qui représentent un lit. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

Loi n° 75-1242 du 27 décembre 1975 de finances rectificative pour 1975 

 
 
 

- Article L. 43   [en vigueur le 8  juin 1977] 

Modifié par loi n° 77-574 du 7 juin 1977 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, art. 201 

Lorsqu'il existe une pluralité d'ayants cause de lits différents, la pension définie à l'article L. .38 est divisée en 
parts égales entre les lits représentés par la veuve ou par un ou plusieurs orphelins âgés de moins de vingt et un 
ans. 

Les enfants naturels sont assimilés à des orphelins légitimes ; ceux nés de la même mère représentent un seul lit. 
S'il existe des enfants nés de la veuve, chacun d'eux a droit à la pension de 10 p. 100 dans les conditions prévues 
au premier alinéa de l'article L. 40. En cas de pluralité d'orphelins âgés de moins de vingt et un ans d'un même 
lit non représenté par la veuve, il leur est fait application du deuxième alinéa de l'article L. 40.  

Si un lit cesse d'être représenté sa part accroît celle du ou des autres lits. 

 

- Article L. 43 [en vigueur le 14 juillet 1982] 

Modifié par la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse, d’invalidité et de veuvage, art. 152 

Lorsqu'il existe une pluralité d'ayants cause de lits différents, la pension définie à l'article L. 38 est divisée en 
parts égales entre les lits représentés par le conjoint survivant ou divorcé ayant droit à pension ou par un ou 
plusieurs orphelins âgés de moins de vingt et un ans. Les enfants naturels sont assimilés à des orphelins 
légitimes ; ceux nés de la même mère représentent un seul lit. S'il existe des enfants nés du conjoint survivant ou 
divorcé ayant droit à pension, chacun d'eux a droit à la pension de 10 p. 100 dans les conditions prévues au 
premier alinéa de l'article L. 40. En cas de pluralité d'orphelins âgés de moins de vingt et un ans d'un même lit 
non représenté par le conjoint survivant ou divorcé ayant droit à pension, il leur est fait application du 
deuxième alinéa de l'article L. 40. 

Si un lit cesse d'être représenté, sa part accroît celle du ou des autres lits. 

 

1 L'article L. 43 du, code des pensions civiles et militaires de retraite est remplacé par les dispositions suivantes : (…) 

 
2 Dans l’article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de retraites, les mots « la veuve », cont remplacés par l es 
mots ; « le conjoint survivent ou divorcé ayant droit à pensions » 
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- Article L. 43  [version en vigueur au 1er janvier 2012] 

Modifié par Loi  n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 1623 

La pension définie à l'article L. 38 est répartie comme suit :  

A la date du décès du fonctionnaire, les conjoints survivants ou divorcés ayant droit à pension se partagent la 
part de la pension de réversion correspondant au rapport entre le nombre de conjoints survivants ou divorcés et 
le nombre total de lits représentés. Cette part est répartie entre les conjoints au prorata de la durée respective de 
chaque mariage.  

Un lit est représenté soit par le conjoint survivant ou divorcé, soit par les orphelins de fonctionnaires dont l'autre 
parent n'a pas ou plus droit à pension ;  

b) La différence entre la fraction de la pension prévue à l'article L. 38 et les pensions versées aux conjoints 
survivants ou divorcés du fonctionnaire en application du a est répartie également entre les orphelins ayant droit 
à la pension prévue à l'article L. 40 qui représentent un lit. 

 

 

 

  

3 I. •  Le code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modifié :  
(...) 
2° L'article L. 43 est ainsi rédigé :  
« Art. L. 43.-La pension définie à l'article L. 38 est répartie comme suit :  
« a) A la date du décès du fonctionnaire, les conjoints survivants ou divorcés ayant droit à pension se partagent la part de la 
pension de réversion correspondant au rapport entre le nombre de conjoints survivants ou divorcés et le nombre total de lits 
représentés. Cette part est répartie entre les conjoints au prorata de la durée respective de chaque mariage.  
« Un lit est représenté soit par le conjoint survivant ou divorcé, soit par les orphelins de fonctionnaires dont l'autre parent 
n'a pas ou plus droit à pension ;  
« b) La différence entre la fraction de la pension prévue à l'article L. 38 et les pensions versées aux conjoints survivants ou 
divorcés du fonctionnaire en application du a est répartie également entre les orphelins ayant droit à la pension prévue à 
l'article L. 40 qui représentent un lit. » ;  
3° L'article L. 45 est abrogé ;  
4° Le deuxième alinéa de l'article L. 46 est supprimé ;  
5° Au début du premier alinéa de l'article L. 55, sont ajoutés les mots : « Sous réserve du b de l'article L. 43, ».  
II.-Le présent article est applicable aux fonctionnaires relevant de la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales ainsi qu'aux personnels relevant du régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat.  
III.-Le I est applicable à compter du 1er janvier 2012.  
Dans les cas où son application conduit à une révision et à une liquidation d'une pension inférieure à ce que percevait 
l'ayant cause du fonctionnaire avant le 1er janvier 2012, cet ayant cause conserve le bénéfice de l'ancienne pension jusqu'à 
la notification par l'administration du nouveau montant calculé conformément à l'article L. 43 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, dans sa rédaction issue de la présente loi. Le trop-perçu ne peut faire l'objet d'aucune demande de 
l'administration tendant à la répétition des sommes indûment versées. 
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C. Autres dispositions 

Code des pensions civiles et militaires de retraite 

Livre Ier : Dispositions générales relatives au régime général des retraites.  

Titre VI : Pensions des ayants cause.  
Chapitre Ier : Fonctionnaires civils. 

- Article L. 38  

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 56 JORF 22 août 2003   

Les conjoints d'un fonctionnaire civil ont droit à une pension de réversion égale à 50 % de la pension obtenue 
par le fonctionnaire ou qu'il aurait pu obtenir au jour de son décès. 

A la pension de réversion s'ajoutent, le cas échéant : 

1° La moitié de la rente d'invalidité dont le fonctionnaire bénéficiait ou aurait pu bénéficier ; 

2° La moitié de la majoration prévue à l'article L. 18, obtenue ou qu'aurait pu obtenir le fonctionnaire, si le 
bénéficiaire de la pension de réversion a élevé, dans les conditions prévues audit article L. 18, les enfants 
ouvrant droit à cette majoration. 

Le total de la pension de réversion, quelle que soit la date de sa mise en paiement, et des autres ressources de 
son bénéficiaire ne peut être inférieur à celui de l'allocation servie aux vieux travailleurs salariés augmentée de 
l'allocation supplémentaire du Fonds de solidarité vieillesse institué par les articles L. 811-1 et L. 815-2 du code 
de la sécurité sociale. 

- Article L. 39  

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 56  

Le droit à pension de réversion est subordonné à la condition :  

a) Si le fonctionnaire a obtenu ou pouvait obtenir une pension accordée dans le cas prévu à l'article L. 4 (1°), 
que depuis la date du mariage jusqu'à celle de la cessation de l'activité du fonctionnaire, celui-ci ait accompli 
deux années au moins de services valables pour la retraite, sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage 
antérieur à ladite cessation ;  

b) Si le fonctionnaire a obtenu ou pouvait obtenir une pension accordée dans le cas prévu à l'article L. 4 (2°), 
que le mariage soit antérieur à l'événement qui a amené la mise à la retraite ou la mort du fonctionnaire.  

Toutefois, au cas de mise à la retraite d'office par suite de l'abaissement des limites d'âge, il suffit que le mariage 
soit antérieur à la mise à la retraite et ait été contracté deux ans et au moins avant soit la limite d'âge en vigueur 
au moment où il a été contracté, soit le décès du fonctionnaire si ce décès survient antérieurement à ladite limite 
d'âge.  

Nonobstant les conditions d'antériorité prévues ci-dessus, le droit à pension de réversion est reconnu :  

1° Si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage ;  

2° Ou si le mariage, antérieur ou postérieur à la cessation de l'activité, a duré au moins quatre années. 

 

- Article L. 40  

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 162 (V)  

Chaque orphelin a droit jusqu'à l'âge de vingt et un ans à une pension égale à 10 % de la pension obtenue par le 
fonctionnaire ou qu'il aurait pu obtenir au jour de son décès, et augmentée, le cas échéant, de 10 % de la rente 
d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier, sans que le total des émoluments attribués aux conjoints 
survivants ou divorcés et aux orphelins puisse excéder le montant de la pension et, éventuellement, de la rente 
d'invalidité attribuées ou qui auraient été attribuées au fonctionnaire. S'il y a excédent, il est procédé à la 
réduction temporaire des pensions des orphelins.  

Pour l'application des dispositions qui précèdent, sont assimilés aux enfants âgés de moins de vingt et un ans les 
enfants qui, au jour du décès de leur auteur, se trouvaient à la charge effective de ce dernier par suite d'une 
infirmité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie. La pension accordée à ces enfants n'est 
pas cumulable avec toute autre pension ou rente d'un régime général, attribuée au titre de la vieillesse ou de 
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l'invalidité, à concurrence du montant de ces avantages. Elle est suspendue si l'enfant cesse d'être dans 
l'impossibilité de gagner sa vie.  

Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont également applicables aux enfants atteints, après le décès de 
leur auteur mais avant leur vingt et unième année révolue, d'une infirmité permanente les mettant dans 
l'impossibilité de gagner leur vie.  

Les pensions de 10 % attribuées aux enfants ne peuvent pas, pour chacun d'eux, être inférieures au montant des 
avantages familiaux dont aurait bénéficié le fonctionnaire en exécution de l'article L. 19 s'il avait été retraité. 

Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptifs sont assimilés aux orphelins légitimes. 

 

- Article L. 44 

Modifié par Loi 75-617 1975-07-11 art. 13 JORF 12 juillet 1975  

Modifié par Loi 78-753 1978-07-17 art. 43 I JORF 18 juillet 1978  

Modifié par Loi n°78-753 du 17 juillet 1978 - art. 43  

Modifié par Loi n°82-599 du 13 juillet 1982 - art. 15 JORF 14 juillet 1982  

Le conjoint séparé de corps et le conjoint divorcé ont droit à la pension prévue soit au premier alinéa de l'article 
L. 38, soit à l'article L. 50. Le conjoint divorcé qui s'est remarié avant le décès du fonctionnaire et qui, à la 
cessation de cette union, ne bénéficie d'aucun droit à pension de réversion peut faire valoir ce droit s'il n'est pas 
ouvert au profit d'un autre ayant cause. 

- Article L. 45 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 58 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004  

Abrogé par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 162 (V)  

Lorsque, au décès du fonctionnaire, il existe plusieurs conjoints, divorcés ou survivants, ayant droit à la pension 
définie au premier alinéa de l'article L. 38, la pension est répartie entre ces conjoints au prorata de la durée 
respective de chaque mariage. 

En cas de décès de l'un des bénéficiaires, sa part passe le cas échéant aux orphelins de moins de vingt et un ans, 
légitimes ou naturels, issus de son union avec le fonctionnaire ou le titulaire de la pension, ou adoptés au cours 
de cette union. 

- Article L. 46 

Créé par Loi 64-1339 1964-12-26 JORF 30 décembre 1964 rectificatif JORF 10 janvier 1965 en vigueur le 1er décembre 
1964  

Modifié par Loi n°75-1242 du 27 décembre 1975 - art. 16 JORF 28 décembre 1975  

Modifié par Loi n°82-599 du 13 juillet 1982 - art. 15 JORF 14 juillet 1982  

Le conjoint survivant ou le conjoint divorcé, qui contracte un nouveau mariage ou vit en état de concubinage 
notoire, perd son droit à pension. 

Les droits qui leur appartenaient ou qui leur auraient appartenu passent aux enfants âgés de moins de vingt et un 
ans dans les conditions prévues au second alinéa de l'article L. 40. 

Le conjoint survivant ou le conjoint divorcé, dont la nouvelle union est dissoute ou qui cesse de vivre en état de 
concubinage notoire, peut, s'il le désire, recouvrer son droit à pension et demander qu'il soit mis fin à 
l'application qui a pu être faite des dispositions du premier alinéa du présent article. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence administrative 

- CE, 13 juin 2012, n° 358451, 7ème et 2ème sous-sections réunies     

(...) 

Considérant qu'à l'appui de sa contestation de la décision opérant un partage de la pension de réversion due au 
titre de son époux décédé avec le fils de celui-ci, issu d'un autre lit, Mme A veuve B, a fait valoir que l'article L. 
43 du code des pensions civiles et militaires de retraite, dans sa rédaction alors en vigueur, était contraire au 
principe d'égalité et au droit de propriété ; que, par sa décision n° 2010-108 QPC du 25 mars 2011, le Conseil 
constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les dispositions de l'article L. 43 de ce code ; qu'il a reporté 
au 1er janvier 2012 la date de l'abrogation de cet article " afin de permettre au législateur d'apprécier les suites 
qu'il convient de donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité " ;  

Considérant que, par l'article 162 de la loi de finances pour 2012, le législateur a défini de nouvelles dispositions 
; que l'article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de retraite, dans sa version issue de l'article 162 de 
la loi de finances pour 2012, dispose : " La pension définie à l'article L. 38 est répartie comme suit : / a) A la 
date du décès du fonctionnaire, les conjoints survivants ou divorcés ayant droit à pension se partagent la part de 
la pension de réversion correspondant au rapport entre le nombre de conjoints survivants ou divorcés et le 
nombre total de lits représentés. Cette part est répartie entre les conjoints au prorata de la durée respective de 
chaque mariage. / Un lit est représenté soit par le conjoint survivant ou divorcé, soit par les orphelins de 
fonctionnaires dont l'autre parent n'a pas ou plus droit à pension ; / b) La différence entre la fraction de la 
pension prévue à l'article L. 38 et les pensions versées aux conjoints survivants ou divorcés du fonctionnaire en 
application du a est répartie également entre les orphelins ayant droit à la pension prévue à l'article L. 40 qui 
représentent un lit " ; que, selon le III de l'article 162 : " Le I est applicable à compter du 1er janvier 2012. / 
Dans les cas où son application conduit à une révision et à une liquidation d'une pension inférieure à ce que 
percevait l'ayant-cause du fonctionnaire avant le 1er janvier 2012, cet ayant-cause conserve le bénéfice de 
l'ancienne pension jusqu'à la notification par l'administration du nouveau montant calculé conformément à 
l'article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de retraite, dans sa rédaction issue de la présente loi. Le 
trop-perçu ne peut faire l'objet d'aucune demande de l'administration tendant à la répétition des sommes 
indûment versées " ; 

Considérant qu'à l'appui d'une nouvelle question prioritaire de constitutionnalité Mme A soutient que les 
nouvelles dispositions de l'article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de retraite, combinées avec 
celles de l'article L. 40, sont contraires au principe d'égalité et au droit de propriété ;  

Considérant que si le décès de M. C est survenu le 15 février 2010, il résulte tant des termes du III de l'article 
162 que des travaux préparatoires de la loi, en particulier de son exposé des motifs, que le législateur a entendu 
appliquer, à compter du 1er janvier 2012, les dispositions nouvelles de l'article L. 43 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite aux pensions liquidées antérieurement à cette date ; que ces dispositions sont donc 
applicables au litige ; qu'elles n'ont pas été déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel ; 

Considérant que, dans sa décision n° 2010-108 QPC du 25 mars 2011, le Conseil constitutionnel a jugé que 
l'article L. 43, dans sa version alors en vigueur, était contraire à la Constitution au seul motif que, dans le 
cas où deux lits au moins étaient représentés par un ou plusieurs orphelins, la division à parts égales entre 
les lits, quel que soit le nombre d'enfants qui en étaient issus, conduisait à ce que la part de la pension due 
à chaque enfant soit fixée en fonction du nombre d'enfants issus de chaque lit ; qu'ainsi, le Conseil 
constitutionnel n'a pas remis en cause le principe selon lequel, lorsqu'un conjoint survivant est en 
concours avec un enfant issu d'un autre lit, le partage de la pension s'opère à parts égales entre les lits ; 
que, dans sa version issue de l'article 162 de la loi de finances pour 2012, l'article L. 43 prévoit qu'il est procédé 
à un partage égal entre tous les enfants pour les lits représentés par un ou plusieurs orphelins ; que le législateur 
a ainsi mis fin à l'inconstitutionnalité relevée par la décision n° 2010-108 QPC du 25 mars 2011 ; 

Considérant que les conjoints survivants sont dans une situation différente de celle des enfants dont le parent n'a 
pas de droit propre à réversion ; que si les dispositions de l'article L. 43, combinées avec celles de l'article L. 40, 
peuvent conduire à ce qu'un enfant dont le parent n'a pas de droit propre à réversion bénéficie d'une pension 
supérieure à celle d'un conjoint survivant, c'est seulement jusqu'à l'âge de vingt-et-un ans, alors que les conjoints 
survivants bénéficient d'une pension de réversion jusqu'à leur décès ou à leur remariage ; que la différence de 
traitement ainsi opérée par le législateur est conforme à l'objet de la loi, qui est de compenser, en cas de décès 
d'un fonctionnaire, la perte de revenus subie par chacun de ses ayants-cause ;  
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Considérant que les enfants de moins de vingt-et-un-ans dont le parent survivant bénéficie d'un droit propre à 
réversion ne sont pas dans la même situation que les enfants dont le parent ne bénéficie pas de ce droit ; qu'en 
permettant l'attribution d'une part de la pension de réversion aux enfants dont le parent ne bénéficie pas d'un 
droit propre, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité mais a au contraire entendu assurer une égalité 
de traitement entre tous les enfants ; 

Considérant, enfin, que le partage de la pension de réversion opéré par le législateur entre les différents ayants-
cause ne saurait être constitutif par lui-même d'une atteinte au droit de propriété ; que, par suite, les questions 
soulevées, qui ne sont pas nouvelles, ne présentent pas un caractère sérieux ;  

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la 
question prioritaire de constitutionnalité invoquée ;  
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2. Questions parlementaires  

Assemblée nationale  

- Question n° 107515 de M. Rémi Delatte Député de la Côte-d'Or – Groupe de l'Union pour un 
Mouvement populaire 

Ministère de la Fonction publique 

Retraites : fonctionnaires civils et militaires – Pensions de réversion – Pluralité de lits. réglementation. 

M. Rémi Delatte attire l'attention de M. le ministre de la défense et des anciens combattants sur le mode de 
calcul des pensions de réversion des veuves militaires. La pension de réversion est considérée comme un 
pourcentage acquis par les cotisations du salarié. Dans le régime général, la pension de réversion est égale à 54 
% de la pension principale sous conditions de ressources. Il existe une majoration de 10 % pour les assurés 
ayant eu trois enfants. Lorsque le mari a divorcé et s'est remarié, la pension de réversion est calculée au prorata 
de la durée de chaque mariage. La pension de réversion d'un militaire correspond à 50 % de la pension dont le 
conjoint aurait bénéficié au jour du décès. Il existe une majoration pour enfant. De plus, chaque orphelin a droit 
jusqu'à 21 ans à une pension égale à 10 %. En revanche, lorsqu'il existe des enfants de lits différents, la pension 
est divisée en parts égales entre les lits. Bien entendu, il est logique que l'enfant naturel bénéficie des mêmes 
droits qu'un enfant légitime. Mais, en vertu de l'article L. 43 du code des pensions militaires, la pension de la 
veuve sera divisée par deux. Il s'agit d'une injustice flagrante car il n'y a en effet aucune raison objective pour 
que la pension de l'épouse soit divisée par deux en raison de l'existence d'un enfant naturel. Il lui demande donc 
s'il ne pense pas qu'il serait juste que l'orphelin « légitime » puisse bénéficier des mêmes droits que l'orphelin « 
naturel reconnu », c'est-à-dire le versement d'une pension égale à 10 % jusqu'à vingt et un ans. Mais il lui 
demande s'il ne trouve pas anormal que la veuve d'un militaire ou d'un fonctionnaire soit pénalisée, voyant sa 
pension de réversion divisée par deux par la reconnaissance d'un enfant naturel, dont elle n'est en aucun cas 
responsable. 
Publication au JO : Assemblée nationale du 3 mai 2011 

 

Réponse du Ministère de la Fonction publique 
En application des articles L. 38 et L. 40 du code des pensions civiles et militaires de retraite (CPCMR), le(s) 
conjoint(s) survivant(s) disposent de 50 % de la pension du fonctionnaire et, en cas d'enfants, chaque orphelin 
âgé de moins de 21 ans de 10 % de la pension du fonctionnaire. Le législateur a entendu assimiler aux orphelins 
légitimes, les enfants naturels reconnus et les enfants adoptifs comme le précisent expressément les articles L. 
40 dernier alinéa et L. 43 premier alinéa du CPCMR. Dès qu'un ou plusieurs enfants naissent de la relation entre 
personnes liées ou non par un mariage, un lit est constitué selon les termes de l'article L. 43 du CPCMR, ce qui 
induit que la pension de réversion de 50 % doit être partagée entre les différents lits. Dans ce cas, la division de 
la pension définie à l'article L. 38 est opérée à parts égales entre les lits, que ceux-ci soient représentés par le 
conjoint survivant ou divorcé ayant droit à pension ou par un ou plusieurs orphelins âgés de moins de 21 ans. Le 
Conseil constitutionnel a été saisi le 30 décembre 2010 par le Conseil d'État, d'une question prioritaire de 
constitutionnalité relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l'article L. 43 du 
CPCMR. Dans sa décision n° 2010-108 du 25 mars 2011, le Conseil constitutionnel a relevé que l'article L. 
43 était contraire à la Constitution en ce qu'il prévoit, dans le cas où deux lits au moins sont représentés 
par un ou plusieurs orphelins, la division à parts égales entre les lits, quel que soit le nombre d'enfants qui 
en sont issus. Le Conseil constitutionnel entend préserver ainsi l'égalité de traitement entre les orphelins, 
que ceux-ci soient légitimes, adoptifs ou naturels. Il a reporté au 1er janvier 2012 la date d'abrogation de 
l'article L. 43 du CPCMR, afin de permettre au législateur d'apprécier les suites qu'il convient de donner 
à cette déclaration d'inconstitutionnalité ; les dispositions législatives correspondantes seront présentées 
dans le cadre du projet de loi de finances pour 2012. En tout état de cause, il n'est pas envisagé de remettre 
en cause la pension des orphelins, qu'ils soient issus d'une union légitime ou non. 
Publication au JO : Assemblée nationale du 18 octobre 2011 

 

- Question n° 32035 de M. Nicolas Dupont-Aignan. Député de l'Essonne –  

Publication au JO : Assemblée nationale du 9 juillet 2013, p. 7138 

Ministère de la Réforme de l'Etat, de la Décentralisation et de la Fonction publique 

Retraites : fonctionnaires civils et militaires – Pensions de réversion – Conditions d'attribution. 
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M. Nicolas Dupont-Aignan appelle l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation 
et de la fonction publique sur les conséquences, pour les veuves de fonctionnaires civils, de la nouvelle 
rédaction de l'article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de l'État, tel qu'issu du vote de la loi 
de finances pour 2012. Au décès de son conjoint ou ex-conjoint fonctionnaire, sa veuve bénéficie d'une 
pension de réversion égale à 50 % de la retraite de base dont il aurait pu bénéficier, réversion qu'elle doit 
partager si le défunt a eu des enfants naturels, et ce jusqu'au 21e anniversaire de ceux-ci. Or alors que dans 
l'ancienne rédaction de l'article, la veuve recouvrait la totalité de ses droits au-delà de ce 21e anniversaire, la 
part attribuée aux enfants naturels ne lui est désormais plus restituée et revient ipso facto au Trésor public. 
Compte tenu de la précarité dans laquelle vivent la plupart des veuves de fonctionnaires, il lui demande de 
veiller à restaurer les dispositions de la rédaction initiale de l'article L. 43, de façon à ce qu'elles perçoivent la 
totalité de la pension de réversion après le 21e anniversaire des enfants naturels de leur conjoint. 
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3. Proposition de loi n° 1268 déposée le 16 juillet 2013 

Proposition de loi  visant à rétablir les droits des veuves de fonctionnaires civils dans les cas où existe un enfant naturel de 
moins de 21 ans, présentée par M. Michel HEINRICH, député. 

 
EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Le Conseil constitutionnel ayant annulé, par examen d’une question prioritaire de constitutionalité, l’ancien 
article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de retraite au motif qu’il comportait des dispositions 
contraires au principe d’égalité des droits entre les orphelins, il nous a été demandé, lors du vote de la loi de 
finances pour 2012, d’adopter un nouveau texte garantissant cette égalité. 

Or, il a échappé à tout le monde que la nouvelle rédaction pénalisait fortement les veuves dans le cas, de plus en 
plus fréquent, où il existe, au décès du conjoint, un ou plusieurs enfants naturels. 

Dans l’ancienne rédaction, la veuve partageait déjà sa pension avec les enfants naturels mais, aux 21 ans de 
ceux-ci, elle recouvrait tous ses droits à une pension égale à 50 % de celle de son conjoint décédé. 

Désormais, le partage est définitivement effectué au moment du décès du conjoint et lors des 21 ans du ou des 
orphelins enfants naturels, leur part disparaît. 

Cette rédaction du nouvel article L. 43 prive donc les veuves ayant la malchance de se trouver en concurrence 
avec un ayant-cause enfant naturel de toute possibilité de disposer d’une pension supérieure à au mieux 25 % de 
la pension de leur conjoint décédé, ce qui les place dans une situation de grande précarité économique. 

À aucun moment, les parlementaires du Sénat ou de l’Assemblée nationale n’ont été informés des conséquences 
de la nouvelle rédaction de cet article approuvée à l’unanimité comme permettant de réparer une injustice. Or, la 
réparation de cette injustice en a créé une autre sans que la Représentation nationale en ait expressément 
manifesté la volonté. 

Cette proposition de loi vise donc à rétablir, pour les conjoints survivants, la situation qui était celle d’avant le 
1er janvier 2012. 

 
PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
L’article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de retraite est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« c) Si un lit cesse d’être représenté, sa part accroît celle du ou des autres lits dans les conditions définies aux a) 
et b) ci-dessus. » 

Article 2 
Les charges qui pourraient résulter pour l’État de l’application de la présente loi sont compensées à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur le principe d’égalité 

- Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010, Consorts L. [Cristallisation des pensions]  

(...) 

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES :  

8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

. En ce qui concerne l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et l'article 68 de la loi du 30 décembre 2002 :  

9. Considérant que les dispositions combinées de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68 de la loi 
du 30 décembre 2002 ont pour objet de garantir aux titulaires de pensions civiles ou militaires de retraite, selon 
leur lieu de résidence à l'étranger au moment de l'ouverture de leurs droits, des conditions de vie en rapport avec 
la dignité des fonctions exercées au service de l'État ; qu'en prévoyant des conditions de revalorisation 
différentes de celles prévues par le code des pensions civiles et militaires de retraite, elles laissent subsister une 
différence de traitement avec les ressortissants français résidant dans le même pays étranger ; que, si le 
législateur pouvait fonder une différence de traitement sur le lieu de résidence en tenant compte des 
différences de pouvoir d'achat, il ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi, de différence selon la 
nationalité entre titulaires d'une pension civile ou militaire de retraite payée sur le budget de l'État ou 
d'établissements publics de l'État et résidant dans un même pays étranger ; que, dans cette mesure, 
lesdites dispositions législatives sont contraires au principe d'égalité ;  
. En ce qui concerne l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 :  

10. Considérant que l'abrogation de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68 de la loi du 30 décembre 
2002 a pour effet d'exclure les ressortissants algériens du champ des dispositions de l'article 100 de la loi du 21 
décembre 2006 ; qu'il en résulte une différence de traitement fondée sur la nationalité entre les titulaires de 
pensions militaires d'invalidité et des retraites du combattant selon qu'ils sont ressortissants algériens ou 
ressortissants des autres pays ou territoires ayant appartenu à l'Union française ou à la Communauté ou ayant été 
placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France ; que cette différence est injustifiée au regard de l'objet 
de la loi qui vise à rétablir l'égalité entre les prestations versées aux anciens combattants qu'ils soient français ou 
étrangers ; que, par voie de conséquence, l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 doit également être déclaré 
contraire au principe d'égalité ;  

   11. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions législatives contestées 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

 

 

 

- Décision n° 2010-108 QPC du 25 mars 2011, Mme Marie-Christine D. [Pension de réversion des 
enfants]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de retraite : « Lorsqu'il 
existe une pluralité d'ayants cause de lits différents, la pension définie à l'article L. 38 est divisée en parts égales 
entre les lits représentés par le conjoint survivant ou divorcé ayant droit à pension ou par un ou plusieurs 
orphelins âgés de moins de vingt et un ans. Les enfants naturels sont assimilés à des orphelins légitimes ; ceux 
nés de la même mère représentent un seul lit. S'il existe des enfants nés du conjoint survivant ou divorcé ayant 
droit à pension, chacun d'eux a droit à la pension de 10 p. 100 dans les conditions prévues au premier alinéa de 
l'article L. 40. En cas de pluralité d'orphelins âgés de moins de vingt et un ans d'un même lit non représenté par 
le conjoint survivant ou divorcé ayant droit à pension, il leur est fait application du deuxième alinéa de l'article 
L. 40.  

« Si un lit cesse d'être représenté, sa part accroît celle du ou des autres lits » ;  

2. Considérant que la requérante fait grief à cette disposition de porter atteinte au principe d'égalité ;  
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3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

4. Considérant que l'article L. 38 du code des pensions civiles et militaires de retraite dispose que le 
conjoint d'un fonctionnaire civil a droit à une pension de réversion égale à 50 % de la pension obtenue 
par le fonctionnaire ou qu'il aurait pu obtenir le jour de son décès ; que l'article L. 40 dispose que chaque 
orphelin a droit jusqu'à l'âge de vingt et un ans à une pension égale à 10 % ; que l'article L. 43 définit les 
droits à la pension de réversion en présence d'une pluralité d'ayants cause de lits différents ; qu'il prévoit, 
dans ce cas, la division de la pension définie à l'article L. 38 à parts égales entre les lits, que ceux-ci soient 
représentés par le conjoint survivant ou divorcé ayant droit à pension ou par un ou plusieurs orphelins 
âgés de moins de vingt et un ans ; que, dans le cas où deux lits au moins sont représentés par un ou 
plusieurs orphelins, la division à parts égales entre les lits quel que soit le nombre d'enfants qui en sont 
issus conduit à ce que la part de la pension due à chaque enfant soit fixée en fonction du nombre d'enfants 
issus de chaque lit ; que la différence de traitement qui en résulte entre les enfants de lits différents n'est 
pas justifiée au regard de l'objet de la loi qui vise à compenser, en cas de décès d'un fonctionnaire, la 
perte de revenus subie par chacun de ses ayants cause ; que, par suite, l'article L. 43 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

6. Considérant que l'abrogation de l'article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de retraite aura pour 
effet, en faisant disparaître l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer les droits reconnus aux orphelins par 
cet article ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature 
que celui du Parlement ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2012 la date de l'abrogation de cet 
article afin de permettre au législateur d'apprécier les suites qu'il convient de donner à cette déclaration 
d'inconstitutionnalité, 

DÉCIDE :  

Article 1er.- L'article L. 43 du code des pensions civiles et militaires de retraite est contraire à la Constitution.  

Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet le 1er janvier 2012 dans les conditions 
fixées au considérant 6.  

 

- Décision n° 2013-324 QPC du 21 juin 2013, Mme Micheline L. [Droits du conjoint survivant pour 
l'attribution de la pension militaire d'invalidité]  

(...) 

2. Considérant que, selon la requérante, en réservant au conjoint survivant le bénéfice de la pension militaire 
d'invalidité, à l'exclusion du conjoint divorcé, alors que les articles L. 44 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite et L. 353-3 du code de la sécurité sociale n'excluent pas ce dernier du bénéfice des pensions 
de réversion prévues par ces codes, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

4. Considérant que les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles, en cas de décès d'un 
militaire, le conjoint survivant peut bénéficier d'une pension militaire d'invalidité ; qu'en application de 
l'article L. 1 ter du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, est désigné comme 
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conjoint survivant « l'époux ou l'épouse uni par les liens du mariage à un ayant droit au moment de son décès » ; 
qu'ainsi, le conjoint divorcé au moment du décès est exclu du bénéfice de ces pensions ;  

5. Considérant que, d'une part, les pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et les pensions 
de retraite prévues tant par le code des pensions civiles et miliaires de retraite que par le code de la 
sécurité sociale ont principalement pour objet d'assurer, pour les premières, un droit à réparation et, 
pour les secondes, un revenu de substitution ou d'assistance ; qu'ainsi, elles n'ont pas le même objet ; que, 
dès lors, en elles-mêmes, les différences entre les régimes d'attribution et de réversion de ces pensions, 
s'agissant notamment de la désignation de leurs bénéficiaires, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
que, d'autre part, le conjoint survivant et le conjoint divorcé se trouvent dans des situations différentes ; 
que ni le principe d'égalité, ni aucune autre exigence constitutionnelle n'imposent d'octroyer au conjoint 
divorcé le bénéfice d'une pension accordée au conjoint survivant ; 
 

 

 

- Décision n° 2012-232 QPC du 13 avril 2012, M. Raymond S. [Ancienneté dans l'entreprise et 
conséquences de la nullité du plan de sauvegarde de l'emploi]  

(...) 

. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce 
qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'il incombe au législateur, compétent 
en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, 
d'assurer la mise en oeuvre du droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en le conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789 ;  

5. Considérant que l'article L. 1235-11 prévoit que l'absence de respect des exigences relatives au plan de 
reclassement des salariés en cas de procédure de licenciement pour motif économique a pour conséquence une 
poursuite du contrat de travail ou une nullité du licenciement des salariés et une réintégration de ceux-ci à leur 
demande, sauf si cette réintégration est devenue impossible ; que le 1° de l'article L. 1235-14 exclut toutefois 
l'application de cette disposition pour les salariés ayant moins de deux ans d'ancienneté dans l'entreprise ; qu'en 
retenant un critère d'ancienneté du salarié dans l'entreprise, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'en fixant à deux ans la durée de l'ancienneté exigée, il a opéré 
une conciliation entre le droit d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe d'égalité devant la loi ni le cinquième alinéa du 
Préambule de 1946 ;  
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